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PL 9486

Projet de loi 
ouvrant un crédit d'investissement de 2 065 000 F pour 
l'équipement et l'ameublement du pavillon provisoire loué et mis 
à disposition de l' EC-ECG du ROLLIET à Plan-les-Ouates 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit d'investissement 
Un crédit global de 2 065 000 F (y compris TVA et renchérissement) est 
ouvert au Conseil d’Etat pour l’acquisition du mobilier, des équipements 
pédagogiques, du matériel informatique et des logiciels pour le pavillon 
provisoire loué et mis à la disposition de l'enseignement secondaire 
postobligatoire pour accueillir ses nouveaux élèves à la rentrée 2005. 
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Art. 2 Budget d’investissement 
Ce crédit est inscrit au budget d’investissement en 2005 sous les rubriques 
34.13.00.506.25 et 17.00.00.506.26. Il se décompose de la manière suivante : 

• 17.00.00.506.26 Equipement informatique 669 000 F 
• 34.13.00.506.25 Mobilier                              824 000 F 
• 34.13.00.506.25 Matériel pédagogique         135 000 F                 
• 34.13.00.506.25 Equipement audiovisuel       159 000 F  
• 34.13.00.506.25 Equipement salles NFCB     278 000 F                
• Total                                                                                 2 065 000 F 

 
Art. 3 Financement et couverture des charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l’emprunt 
dans le cadre du volume d’investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 
d’Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 
couvrir par l’impôt. 
 
Art. 4 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 
Art. 5 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Préambule 
A fin décembre 2003, les représentants du département de l’instruction 

publique (DIP) ont informé la commission des travaux du Grand Conseil, que 
selon les prévisions, l'enseignement secondaire postobligatoire (PO) devait 
accueillir, par rapport à 2003, environ 700 élèves de plus pour la rentrée 
2005. 

Toutefois, l'enseignement secondaire postobligatoire a déjà accueilli plus 
de 800 nouveaux élèves lors de la rentrée 2004. Cette arrivée massive 
concerne essentiellement le collège de Genève, les écoles de commerce et de 
culture générale. 

Les estimations du service de la recherche en éducation (SRED) et de la 
direction générale de l'enseignement secondaire postobligatoire (DGPO) 
prévoient à ce jour, que la rentrée 2005 comptera 400 élèves de plus que la 
rentrée 2004. 

Entre la rentrée 2004 et la rentrée 2007, on peut estimer que  l'effectif des 
filières collège de Genève, école de commerce et école de culture générale 
devrait augmenter de près de 1600 élèves. 

Il faut préciser que les prévisions d'effectif à moyen et long terme sont 
actuellement difficiles à effectuer dans l'enseignement secondaire 
postobligatoire, en raison de la multiplicité des réformes qui ont un impact 
sur les flux des élèves. Ces modifications étant récentes, l'ampleur de leurs 
effets ne peut pas encore être totalement prise en compte dans les modèles de 
prévision.  

Ce constat n'est pas spécifiquement genevois, puisque l'office fédéral des 
statistiques, dans son communiqué de presse du 27 mai 2004, admet la même 
difficulté, en déclarant qu'outre l'évolution démographique, d'autres facteurs 
devraient fortement influencer l'évolution future du nombre d'élèves au début 
de l'enseignement secondaire postobligatoire, notamment la situation 
économique et les nombreuses réformes entreprises récemment, par exemple 
celles liées à la nouvelle loi sur la formation professionnelle entrée en 
vigueur en 2004. 
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A Genève, l'augmentation importante de l'effectif et, par conséquent, du 
besoin de locaux correspondant est due notamment à la croissance 
démographique générale, aux impacts des réformes de l'enseignement 
primaire et du cycle d'orientation dans les choix des élèves lors de leur entrée 
dans l'enseignement secondaire postobligatoire, à la modification des 
conditions d'admission dans les écoles de commerce et de culture générale, 
au retour à l'école publique d'élèves ayant commencé un cursus scolaire en 
écoles privées, à la reprise par de nombreux élèves d'une deuxième formation 
dans l'enseignement secondaire postobligatoire (p. ex. une entrée en 
apprentissage après l'obtention d'une maturité gymnasiale ou d'un diplôme de 
l'ECG). 

Pour absorber cette importante augmentation d'effectif et compte tenu des 
échéances de mises à disposition des nouvelles constructions qui sont à 
l'étude depuis 2000 (voir pt 2 ci-dessous), le DIP a fait les demandes 
suivantes : 
– un pavillon provisoire de 17 locaux élèves  rive droite; 
– un pavillon provisoire de 17 locaux élèves  rive gauche; 
– un pavillon provisoire de 28 locaux élèves plus des locaux annexes entre 

l'Arve et l'Aire 
Ces constructions ne seront d'ailleurs pas suffisantes, et la mise à 

disposition de 12 salles sur la rive droite et de 24 salles sur la rive gauche est 
encore nécessaire dès 2007 pour faire face à l'augmentation globale qui 
subira, cette année-là, une progression marquée due à l'une des conséquences 
de la nouvelle loi sur la formation professionnelle, à savoir le passage de la 
durée de la formation de gestionnaire de vente de 2 à 3 ans; ceci implique 
qu'une volée entière d'apprentis (400 élèves) poursuivra en 2007-2008 sa 
formation, augmentant ainsi d'autant l'effectif de l'enseignement secondaire 
postobligatoire. Les besoins en locaux seront entièrement couverts en 2012 
seulement, après la construction de tous les bâtiments mentionnés au point 2 
ci-dessous.  

 
2. Situation actuelle 

Pour accueillir les élèves supplémentaires à la rentrée scolaire 2004, 
l'enseignement secondaire postobligatoire a dû procéder à des modifications 
de répartitions géographiques afin d'utiliser au maximum la capacité des 
bâtiments qui offraient encore de la place. 

Malgré ces dispositions, la rentrée scolaire 2004 s'est effectuée en 
utilisant le troisième étage de l'école primaire Necker, qui devient une annexe 
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du collège Sismondi, ainsi que 8 salles dans le pavillon provisoire du cycle 
d'orientation de Drize, première volée du futur bâtiment du Rolliet,  construit 
sur le site du CEC de Mme de Staël.  

Si la possibilité d'utiliser les salles dans les locaux du primaire peut durer 
2 à 3 ans, les locaux du cycle d'orientation de Drize ne seront plus 
disponibles dès la rentrée scolaire 2005. 

Malgré toutes les mesures prises, et toujours par manque de locaux 
d'enseignement disponibles, divers travaux de transformations ont été 
entrepris en 2004 pour augmenter la capacité d'accueil, et ainsi assurer la 
rentrée scolaire. 

Actuellement, les écoles de culture générale, les collèges et écoles de 
commerce atteignent un taux d'occupation moyen de plus de 75 % alors que 
le taux moyen permettant une gestion optimale en termes pédagogiques est 
de 66 %. 

Les bâtiments planifiés pour absorber les augmentations d'effectifs ne 
seront disponibles qu’en 2006 pour la surélévation de l'ECG Henry-Dunant, 
puis en 2008/2010 pour le Rolliet, Frontenex et la reconstruction du Collège 
Sismondi, et en 2012 ou au–delà pour un bâtiment supplémentaire sur la rive 
droite. 

 
3. Pavillon du ROLLIET 

En collaboration avec le département de l'aménagement, de l'équipement 
et du logement (DAEL), le service technique du DIP et la direction générale 
de l'enseignement postobligatoire ont retenu le site du Rolliet où sera réalisé 
le bâtiment du même nom. 

Ce pavillon devra accueillir environ 270-300 élèves dès la rentrée 2005, 
puis 400 élèves dès la rentrée 2006. Il permettra d'absorber et d'assurer dans 
des conditions pédagogiques acceptables l'augmentation des effectifs. L'EC-
ECG du Rolliet pourra libérer définitivement le pavillon pour s'établir dans le 
nouveau bâtiment à la rentrée 2008. 

La surface nécessaire disponible, la position géographique ainsi que 
l'appartenance de ce terrain à l'Etat ont été les éléments déterminants dans le 
choix de ce site. 
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Programme des surfaces utiles (2670 m2)  
 
Les locaux prévus comprennent : 

– 22 salles sèches (1340 m2) 
– 2 salles TIC destinées principalement à l'enseignement professionnel de la 

nouvelle formation commerciale de base (NFCb), (160 m2) 
– 2 ateliers informatiques, (120 m2) 
– 2 laboratoires de langues, (120 m2) 
– 1 salle d'activités créatrices (80 m2) 
– un centre de documentation (300 m2) 
– une zone pour l'administration (210 m2) 
– divers locaux pour  les enseignants, élèves et assistants (200 m2) 
– une cafétéria type « repas chauds » (140 m2)  
 

En raison de l'aspect transitoire de ce bâtiment loué, des collaborations 
devront être trouvées avec les bâtiments voisins pour les cours donnés dans 
des salles spécifiques tels que l'éducation physique et les sciences. 

 
4. Mobilier et équipements (voir art 1. crédit d'investissement) 

La mise à disposition de ce nouvel établissement demande un équipement 
en mobilier de base et des installations informatiques. 

 
Informatique 
Chacun de ces locaux doit disposer d’une connexion informatique au 

réseau cantonal. 
 
Récupération du mobilier et des équipements informatiques 
Tous les équipements mobiles installés dans ce pavillon seront 

intégralement déplacés dans la future construction du Rolliet. 
 

5. Coût de fonctionnement 
La location de ces locaux provisoires se monte à 2 160 000 F par an et 

sera financée par le budget de fonctionnement du DAEL. Il en va de même 
pour les frais de fonctionnement (conciergerie, entretien, fluides, etc.) qui 
s’élèvent à 143 000 F par an. 
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Le nombre de postes d’enseignants et de personnel administratif dépend 
du nombre précis d’élèves qui seront accueillis, lui-même lié à la filière de 
formation à laquelle appartiendront ces élèves.  

Néanmoins, le nombre maximum des postes d'enseignants nécessaires est 
estimé à 35, dont le financement sera prélevé sur l'ensemble des moyens 
budgétaires mis à disposition de l'enseignement secondaire postobligatoire.  

En ce qui concerne le nombre maximum de postes administratifs 
nécessaires, ils sont estimés à 4. 

Les crédits de fonctionnement, soit tous les coûts induits nécessaires à la 
mise en œuvre du projet  sans les postes enseignants cités ci-dessus, se 
présentent ainsi :  

 

 

2005 2006 2007 2008
Charges en personnel 405'785 880'707 880'707 880'707
Personnel administratif avec charges sociales 198'377 396'754 396'754 396'754

Postes *) 4.0 4.0 4.0 4.0

Personnel enseignant avec charges sociales 207'409 483'953 483'953 483'953

Postes *) 3.0 3.5 3.5 3.5

Dépenses générales 691'000 2'453'000 2'453'000 1'980'000
Coûts induits découlant des postes de travail supplémentaires 80'000 150'000 150'000 150'000

Coûts induits découlant des nouveaux bâtiments et ouvrages 71'000 143'000 143'000 143'000

Autres charges : frais de location, maintenance informatique **) 540'000 2'160'000 2'160'000 1'687'000

Crédit de fonctionnement 1'096'785 3'333'707 3'333'707 2'860'707
*) 6 mois la 1ère année **) dès 4ème année

Crédit de fonctionnement nécessaire à la mise en œuvre du projet 
(estimation de tous les coûts induits)
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6. Subventions fédérales 
Dès 2004, avec l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la formation 

professionnelle (NLFPr), l'Office fédéral de la formation professionnelle et 
de la technologie (OFFT) subventionne la formation professionnelle sur la 
base d'un forfait par apprenti et non plus sur la base des dépenses 
déterminantes. Néanmoins, des dispositions transitoires d'une période de 
quatre ans ont été introduites dans la loi et l'ordonnance avant de pratiquer la 
nouvelle forme de subventionnement. Jusqu'au 31 décembre 2007, l'ancienne 
loi s'applique ainsi que les directives de l'OFFT. 

Une contribution fédérale de 22 à 23 % selon les filières de formations 
professionnelles est accordée sur l'ensemble du matériel pédagogique 
reconnu par la Confédération. Si les pavillons sont également utilisés par des 
étudiants externes à la formation professionnelle, une part correspondante est 
déduite. A l'heure actuelle, il n'est pas possible de déterminer la subvention 
fédérale puisque la répartition des filières n'est pas encore connue. 

 
7. Conclusions 

Au bénéfice de ces explications, nous vous prions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de bien vouloir approuver le présent projet de loi qui 
permettra d'équiper les locaux provisoires qui seront mis à la disposition des 
écoles de l'enseignement secondaire postobligatoire en attendant les 
constructions définitives prévues dès 2008. 
 
 
Annexes : 
1. Planification des charges financières en fonction des décaissements 

prévus 
2. Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
3. Fiche  technique du CTI 
4. Programme des locaux et liste  des équipements 
5. Préavis technique de la Cellule d’expertise  
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4
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ANNEXE 5




